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Article Code Article Loi existante 
Art. L. 111-1. §1 nouveau 

§2 ancien Art.11. (légèrement adapté) de la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur abrogé par 
la loi du loi du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité 
 

Art. L. 112-1. Art. 1. du règlement grand-ducal du 29 juillet 2004 relatif à l’indication des prix des produits et des services 
Art. L. 112-2. Art. 2. du règlement grand-ducal du 29 juillet 2004 relatif à l’indication des prix des produits et des services 
Art. L. 112-3. Art. 3. du règlement grand-ducal du 29 juillet 2004 relatif à l’indication des prix des produits et des services y compris son 

annexe I et II 
Art. L. 112-4. Art. 4. du règlement grand-ducal du 29 juillet 2004 relatif à l’indication des prix des produits et des services 
Art. L. 112-5. Art. 5. du règlement grand-ducal du 29 juillet 2004 relatif à l’indication des prix des produits et des services 
Art. L. 112-6. Art. 7. du règlement grand-ducal du 29 juillet 2004 relatif à l’indication des prix des produits et des services amendé 
Art. L. 112-7. Art. 8. du règlement grand-ducal du 29 juillet 2004 relatif à l’indication des prix des produits et des services 
Art. L. 112-8. Art. 9. du règlement grand-ducal du 29 juillet 2004 relatif à l’indication des prix des produits et des services adapté 
Art. L. 112-9. Art. 2. §11 de la loi du 17 mai 2004 relative à la concurrence  

Art. 8 de la loi (modifiée et abrogée) concernant l’Office des prix 
 

Art. L. 121-1. Art. 1. de la loi du 29 avril 2009 relative aux pratiques commerciales déloyales  
Art. L. 121-2. Art. 2. de la loi du 29 avril 2009 relative aux pratiques commerciales déloyales 
Art. L. 122-1. Art. 3. de la loi du 29 avril 2009 relative aux pratiques commerciales déloyales 
Art. L. 122-2. Art. 4. de la loi du 29 avril 2009 relative aux pratiques commerciales déloyales 
Art. L. 122-3. Art. 5. de la loi du 29 avril 2009 relative aux pratiques commerciales déloyales 
Art. L. 122-4. Art. 6. de la loi du 29 avril 2009 relative aux pratiques commerciales déloyales 
Art. L. 122-5. Art. 7. de la loi du 29 avril 2009 relative aux pratiques commerciales déloyales 
Art. L. 122-6. Art. 8. de la loi du 29 avril 2009 relative aux pratiques commerciales déloyales 
Art. L. 122-7. Art. 9. de la loi du 29 avril 2009 relative aux pratiques commerciales déloyales 
Art. L. 122-8. Art. 11. de la loi du 29 avril 2009 relative aux pratiques commerciales déloyales 

 
Art. L. 211-1. Nouvelle-référence au Code civil à titre informatif 
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Art. L. 211-2. Art. 1. de la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur  
Art. L. 211-3. Art. 2. de la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur 
Art. L. 211-4. Art. 6. de la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur 
Art. L. 211-5. Art. 14. de la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur 
Art. L. 211-6. Adaptation (1er paragraphe) et reprise (2e paragraphe) des dispositions existantes : 

- Art.10. alinéa 1 et 2 de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à 
distance 

- Art. 57bis. de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique 
- Art. 14.  de la loi modifiée du 18 décembre 1998 relative aux contrats portant sur l’acquisition d’un droit d’utilisation à 

temps partiel de biens immobiliers 
- Art. 2. alinéa 5 de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 

Art. L. 211-7. Légère reformulation des dispositions existantes : 
- Art. 10. de la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité due par le vendeur de biens meubles corporels 

portant transposition de la Directive 1999/44/CE du Parlement et du Conseil du 25 mai 1999 sur certains aspects de la 
vente et des garanties des biens de consommation et modifiant la loi modifiée du 25 août 1983 relative à la protection 
juridique du consommateur ; 

- Art. 7. (bis) alinéa 3 de la loi modifiée du 14 août 2000 relative au commerce électronique ; 
- Art.11. de la loi modifiée du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrat à 

distance ; 
- Art. 3. de la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur ; 
- Art. 2. de la loi du 21 décembre 2006 sur les services financiers à distance. 

 
Art. L. 212-1. Art. 1. de la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité 
Art. L. 212-2. Art. 2. de la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité 
Art. L. 212-3. Art. 3. de la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité 
Art. L. 212-4. Art. 4. de la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité 
Art. L. 212-5. Art. 5. de la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité 
Art. L. 212-6. Art. 6. de la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité 
Art. L. 212-7. Art. 7. de la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité 
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Art. L. 212-8. Art. 8. de la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité 
Art. L. 212-9. Nouvelle référence au Code civil à titre informatif 
Art. L. 212-10. Art. 11.,  §1 de la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur 
Art. L. 212-11. Art. 11.,  §2 de la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur 
Art. L. 212-12. Art. 9. de la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur 
Art. L. 212-13. Art. 10. de la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur 
Art. L. 221-1. - 
Art. L. 221-2. Structuration des informations précontractuelles 

- Art. 3. de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
- Art. 3. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
- Art. 4.  de la loi modifiée du 18 décembre 1998 relative aux contrats portant sur l’acquisition d’un droit d’utilisation à 

temps partiel de biens immobiliers (amendé) 
- Anticipation au moment de la finalisation de l’article 5 de la proposition modifiée de directive concernant les contrats 

de crédit aux consommateurs 
Art. L. 221-3. Regroupement et modification partielle 

- Art. 5. de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
- Art. 55. de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique 
- Art. 18.  de la loi du 9 août 1993 réglementant le crédit à la consommation 
- Art. 10. de la loi modifiée du 18 décembre 1998 relative aux contrats portant sur l’acquisition d’un droit d’utilisation à 

temps partiel de biens immobiliers 
-  

Art. L. 222-1. Art. 1. de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
Art. 1. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 

Art. L. 222-2. §1 - Art. 2. §1 de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
§2 - Art. 2. §2 de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
Art. 59. de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique 

Art. L. 222-3. Art. 3. de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
Art. 53. de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique 
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Art. L. 222-4. Art. 4. de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
Art. 54. de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique 

Art. L. 222-5. Art. 5.  de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
Art. 55. §4 de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique 

Art. L. 222-6. Art. 6. de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
Art. 55. §3 de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique 

Art. L. 222-7. Art. 7.  de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
Art. 54bis. de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique 

Art. L. 222-8. Art. 8. de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
Art. 57. de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique 

Art. L. 222-9. Art. 9. de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
Art. 48. de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique 

Art. L. 222-10. Art. 12. de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 
Art. L. 222-11. Art. 3. §4; Art. 4. §3; Art. 5. §3; Art. 7. §3;  de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière 

de contrats à distance 
Art. 58. de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique 
 

Art. L. 222-12. Art. 1. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
Art. L. 222-13. Art. 2. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
Art. L. 222-14. Art. 3. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
Art. L. 222-15. Art. 4. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
Art. L. 222-16. Art. 5. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
Art. L. 222-17. Art. 6. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
Art. L. 222-18. Art. 7. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
Art. L. 222-19. Art. 8. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
Art. L. 222-20. Art. 9. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
Art. L. 222-21. Art. 10. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
Art. L. 222-22. Art. 11. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
Art. L. 222-23. Art. 13. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers adapté 
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Art. L. 222-24. Art. 14.  de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers adapté 
 

Art. L. 223-1. Art. 1. de la directive 2008/122/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 janvier 2009 relative à la protection des 
consommateurs en ce qui concerne certains aspects des contrats d’utilisation de biens à temps partagé, des contrats de produits 
de vacances à long terme et des contrats de revente et d’échange ci-après la « directive timeshare» 

Art. L. 223-2. Art 2. de  la « directive timeshare» 
Art. L. 223-3. Art. 3. de la « directive timeshare» 
Art. L. 223-4. Art. 4. de la « directive timeshare» 
Art. L. 223-5. Art. 5. de  la « directive timeshare» 
Art. L. 223-6. Art. 6. de  la « directive timeshare» 
Art. L. 223-7. Art. 7. de la « directive timeshare» 
Art. L. 223-8. Art. 8. de  la « directive timeshare» 
Art. L. 223-9. Art. 9. de  la « directive timeshare» 
Art. L. 223-10. Art. 10. de  la « directive timeshare» 
Art. L. 223-11. Art. 11. de  la « directive timeshare» 
Art. L. 223-12. Art. 12. de  la « directive timeshare» 
Art. L. 223-13. Art. 15. de  la « directive timeshare» 
Art. L. 224-1. Art. 1. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-2. Art. 3. de  la directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-3. Art. 2. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs loi du 9 août 1993 réglementant le crédit à la consommation 
Art. L. 224-4. Art.4. de la directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-5. Article nouveau inspiré des projets de loi belge et français 
Art. L. 224-6. Art. 5. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs  
Art. L. 224-7. Légère adaptation de l’art.5, paragraphe 6 de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 
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concernant les contrats de crédit aux consommateurs 
Art. L. 224-8. Art. 6. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-9. Art. 7. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-10. Fusion de l’art. 8. et 9.de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les 

contrats de crédit aux consommateurs avec adaptation du premier paragraphe de l’article 8 
Art. L. 224-11. Art. 10. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-12. Art. 11. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-13. Art. 12. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-14. Art. 13. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-15. Art. 14. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-16. Art. 15. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-17. Art. 16. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-18. Art. 17. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-19. Art. 18. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs 
Art. L. 224-20. Art. 19. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs  
Art. L. 224-21 Art. 20. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 

consommateurs avec ajout du paragraphe 2 
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Art. L. 224-22  Art. 21. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit 
aux consommateurs 

Art. L. 224-23  Art.22, paragraphe 3 de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats 
de crédit aux consommateurs 

Art. L. 224-24   Art. 23. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit 
aux consommateurs 

Art. L. 224-25 Art.23. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 
consommateurs 

Art. L. 224-26 Art. 24. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 
consommateurs 

Art. L. 224-27 Art. 30. de la  directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 
consommateurs 

Art. L. 225-1. Art. 1. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-2. Art. 2. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-3. Art. 3. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-4. Art. 4. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-5. Art. 5. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-6. Art. 6. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-7. Art. 7. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-8. Art. 8. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-9. Art. 9. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-10. Art. 10. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-11. Art. 11. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-12. Art. 12. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-13. Art. 13. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-14. Art. 14. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-15. Art. 15. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-16. Art. 16. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-17. Art. 17. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 

7 
Version du 3 février 2010 



Tableau de concordance 
Projet de loi portant introduction d’un Code de la Consommation – Législation existante 

Art. L. 225-18. Art. 18. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-19. Art. 19. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 
Art. L. 225-20. Art. 20. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 

 
Art. L. 311-1. Art. 1. de la loi du 28 avril 2008 relative à la recherché et à la sanction des violations des droits des consommateurs 
Art. L. 311-2. Art. 2. de la loi du 28 avril 2008 relative à la recherché et à la sanction des violations des droits des consommateurs 
Art. L. 311-3. Art. 3. de la loi du 28 avril 2008 relative à la recherché et à la sanction des violations des droits des consommateurs 
Art. L. 311-4. Art. 4. de la loi du 28 avril 2008 relative à la recherché et à la sanction des violations des droits des consommateurs 
Art. L. 311-5. Art. 5. de la loi du 28 avril 2008 relative à la recherché et à la sanction des violations des droits des consommateurs 
Art. L. 311-6. Art. 6. de la loi du 28 avril 2008 relative à la recherché et à la sanction des violations des droits des consommateurs 
Art. L. 311-7. Art. 7. de la loi du 28 avril 2008 relative à la recherché et à la sanction des violations des droits des consommateurs 
Art. L. 311-8. Art. 8. de la loi du 28 avril 2008 relative à la recherché et à la sanction des violations des droits des consommateurs amendé 
Art. L. 311-9. Art. 9. de la loi du 28 avril 2008 relative à la recherché et à la sanction des violations des droits des consommateurs 

 
Art. L. 312-1. Art. 13. de la loi modifiée du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur 
Art. L. 313-1. Art. 1.  de la loi modifiée du 19 décembre 2003 fixant les conditions d’agrément des organisations habilitées à intenter des 

actions en cessation  
Art. 10. de la loi du 28 avril 2008 relative à la recherché et à la sanction des violations des droits des consommateurs 

Art. L. 313-2. Art. 2. de la loi modifiée du 19 décembre 2003 fixant les conditions d’agrément des organisations habilitées à intenter des 
actions en cessation 

Art. L. 320-1. Art. 2., alinéa 7 de la loi modifiée du 17 mai 2004 relative à la concurrence 
Art. L. 320-2. Art. 10. de la loi du 29 avril 2009 relative aux pratiques commerciales déloyales 
Art. L. 320-3. Art. 5 de la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur 
Art. L. 320-4. Art. 10-1. de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance 

Art. 71-1. de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique 
Art. 14-1. de la loi modifiée du 18 décembre 1998 relative aux contrats portant sur l’acquisition d’un droit d’utilisation à temps 
partiel de biens immobiliers 

Art. L. 320-5. Art. 19-1. de la loi du 9 août 1993 réglementant le crédit à la consommation 
Art. L. 320-6. Art. 12. de la loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation à distance des services financiers 
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Art. L. 320-7. Nouvelle action en cessation pour le nouvel article L. 111-1. 
Art. 9. de la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité 
Art. 20-1. de la loi du 14 juin 1994 relative aux voyages à forfait 


